
Burundi : Une ONG de lutte contre la corruption menacée de suspension

@rib news, 08/06/2011Lâ€™Olucome, une organisation de lutte contre les malversations Ã©conomiques est menacÃ©e de
suspension par le ministre de lâ€™IntÃ©rieur Edourad Nduwimana, a dÃ©clarÃ© mercredi dans une confÃ©rence le prÃ©sident de
cette association, Gabriel Rufyiri. Â«Â Le ministre de lâ€™IntÃ©rieur nous a convoquÃ© et nous a obligÃ© de donner la liste des
gens impliquÃ©s dans le dÃ©tournement et dont les noms ont Ã©tÃ© remis aux pays du G8Â Â» a prÃ©cisÃ© M. Rufyiri.
Â«Â Câ€™est une forme dâ€™intimidation et nous ne sommes pas prÃªts Ã  donner cette liste Ã  ce mÃªme ministre car nous avons le
droit et les prÃ©rogatives dâ€™agir comme on lâ€™a faitÂ Â» a soulignÃ© le prÃ©sident de lâ€™Olucome.Selon lui, ces dossiers dont il est
question ici, ont Ã©tÃ© traitÃ©s par lâ€™Olucome, lâ€™inspection gÃ©nÃ©rale de lâ€™Etat, la Cour Anticorruption et les autres organisations
compÃ©tentes et les noms sont dÃ©jÃ  entre les mains des institutions qui ont fait ces enquÃªtes, les institutions publiques
inclues. M. RufyiriÂ souligne que plusieurs dignitaires possÃ¨dent des avoirs dont ils ne peuvent pas expliquer lâ€™origine.
Lâ€™Olucome doit sans douter continuer Ã  dÃ©noncer des actes du genre, a-t-il martelÃ©, ajoutant quâ€™il nâ€™a pas peur de faire face
aux circonstances difficiles. Lâ€™Olucome avait adressÃ© une correspondance aux pays du G8 pour demander le refus de
visas aux personnalitÃ©s accusÃ©es de malversations au Burundi en application de la directive issue du sommet dâ€™Evian en
2004, d'interdire lâ€™entrÃ©e aux leaders des pays en voix de dÃ©veloppement ou sous dÃ©veloppÃ©s ayant trempÃ© dans des
actes de corruption.InquiÃ©tÃ© par cette lettre adressÃ©e au G8, le gouvernement burundais avait voulu tranquilliser ceux qui
sont citÃ©s dans les dossiers du genre. [JMM]
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